
ArcelorMittal Atlantique
et Lorraine – Amal – mettra
en œuvre à partir du 1er juin
2019 et durant quatre ans,
un accord sur le dialogue social
signé le 4 février dernier.
Les sept établissements de la
société, la plus importante du
groupe sidérurgique en France
(6900 salariés), seront dotés
chacun d’un CSE d’établissement,
dont les membres seront élus
en mai. Certains mandats
pourront être exercés
à plein-temps.

Ayant aligné la fin des mandats des élus
des anciennes IRP au 31 mai 2019, par
accord unanime du 30 mai 2018, les par-
tenaires sociaux d’ArcelorMittal Atlan-
tique et Lorraine, sauf FO,  ont signé,
le 4 février 2019, un accord qui main-
tient sept établissements au sein d’Amal,
organise la répartition des compétences
entre les CSE d’établissement (CSEE)
et le CSE central (CSEC), définit les
moyens du dialogue social, par exemple
en attribuant des crédits d’heures aux
représentants syndicaux d’établissement
et aux sections syndicales, et en permet-
tant l’exercice à plein-temps des man-
dats de délégué syndical central et de
secrétaire de deux des CSEE. Le budget
des activités sociales et culturelles est
fixé à 1,14% de la masse salariale brute.

L’organisation des CSEE
L’accord rappelle qu’Amal, créée
en 2005, compte sept établissements

depuis 2009 (Basse-Indre, Desvres, Dun-
kerque, Florange, Mardyck, Montataire,
Mouzon). Les sept futurs CSEE ont une
composition déterminée selon les dis-
positions légales, étant rappelé que
chaque CSEE doit désigner, parmi ses
membres, un référent en matière de
lutte contre le harcèlement sexuel et les
agissements sexistes (v. l’actualité
n° 17782 du 25 mars 2019).
Les CSE d’établissement se réunissent
en principe 11 fois par an (une fois par
mois à l’exception du mois d’août).
Le contenu d’un ordre du jour de CSEE
est défini par l’accord, sous réserve du
respect de la législation. Il inclut un
échange sur la marche générale de l’éta-
blissement, dont notamment, le niveau
de sécurité, l’environnement, les condi-
tions de travail, les commandes et l’évo-
lution du marché, les évolutions d’ef-
fectifs. Il comprend aussi un temps de
réponse de la direction aux élus.
Au titre des moyens, il est prévu que les
deux secrétaires de CSEE de Dunkerque
et de Florange peuvent, s’ils le souhai-
tent, consacrer tout leur temps de travail
à leur mandat. S’ils ne font pas ce choix,
leur crédit d’heures est de 24 heures par
mois. S’ils retiennent cette option, l’ac-
cord fixe les modalités du passage à un
régime de travail de jour pour ceux qui
sont postés, notamment le mode de
compensation de la baisse de rémuné-
ration liée au changement d’horaire.
Afin de faciliter le travail des commis-
sions facultatives, un crédit d’heures
collectif est par ailleurs créé sur chacun
des sept établissements. Le crédit le plus
élevé (1 000 heures par an) concerne
chacun des trois établissements de Basse-
Indre, Mardyck et Montataire.

La mise en place de CCSCT
L’ordre du jour des CSEE inclut quatre
fois par an un point spécifique sécurité,
santé et conditions de travail. Comme
le prévoit le Code du travail, les comités
délèguent dans ce domaine certaines
attributions à des commissions santé,
sécurité et conditions de travail
(CSSCT) d’établissement. Parmi les
missions déléguées par les CSEE aux
CSSCT figure, entre autres, la partici-
pation à l’analyse des risques profes-
sionnels (DUER), aux enquêtes et ana-
lyses d’accidents et « presque
accidents», aux inspections et aux plans
de prévention.
Le nombre de ces commissions est porté
à six (au lieu de un pour les autres
CSEE) pour chacun des deux établisse-
ments de Florange et de Dunkerque.
Le nombre de membres des CSSCT est
fixé en fonction des effectifs de salariés
de leur périmètre, mais aussi, selon que
des installations y sont ou non classées
Seveso. Ce qui est, notamment, le cas
des cokeries.
Un crédit individuel spécifique de huit
heures par mois est alloué à chacun des
membres de CSSCT d’établissement.
Ces heures s’ajoutent, pour les élus titu-
laires de CSEE, au crédit d’heures dont
ils disposent déjà.

Les IRP au niveau central
Le comité social et économique central
(CSEC), qui compte 16 élus titulaires
(dont quatre issus du CSEE de Dun-
kerque et quatre de Florange) et leurs
suppléants, sera créé à l’issue des élec-
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tions des membres des CSEE de mai
prochain. Au cours de la réunion
du CSEC qui suivra la désignation de
ces membres, seront choisis des repré-
sentants à l’assemblée générale et
au conseil d’administration d’Arcelor-
Mittal.
Le CSEC d’Amal exerce les attributions
qui concernent la marche de l’entreprise
et qui excèdent les pouvoirs des chefs
d’établissements. Le calendrier et le
niveau de chaque consultation, l’articu-
lation entre les CSEE et le CSEC de
chaque information-consultation, les
thèmes à aborder et les délais des avis à
rendre sont définis par l’accord. C’est
le cas, particulièrement, pour les trois
consultations récurrentes. Il est notam-
ment prévu qu’en régime de croisière,
le CSEC ne sera consulté que tous les
deux ans sur la politique sociale d’Amal
et sur ses orientations stratégiques, et
annuellement sur la situation écono-
mique et financière.

Les moyens du dialogue social
Dans les établissements, les salariés peu-
vent participer à des réunions d’infor-
mation syndicales d’une heure, deux
fois par an.
Un crédit d’heures est attribué aux
représentants syndicaux (RS) à hauteur
de 20 heures par mois. Les délégués syn-
dicaux (DS) d’établissements comptant
de 50 à 150 salariés au plus, disposent à

titre dérogatoire par rapport au Code
du travail d’un crédit d’heures porté
à 18 heures par mois.
Les moyens accordés au dialogue social
permettent au délégué syndical central,
s’il le souhaite, d’exercer son mandat à
temps plein.
De plus, un crédit conventionnel col-
lectif d’heures de délégation est mis à
la disposition de chaque section des
syndicats représentatifs, partiellement
en fonction de leur représentativité
respective, au niveau de chacun des
sept établissements. Ainsi, à Dunkerque
et à Florange, chaque syndicat repré-
sentatif est assuré de disposer d’un cré-
dit dépassant 240 heures par mois. Il est
consommable par les DS, les RS, les
secrétaires de section, les DSC, s’ils ont
choisi de ne pas être DSC à temps com-
plet et les élus de chaque CSEE
concerné.
À noter encore qu’une dotation finan-
cière annuelle, notamment destinée à
des abonnements à des revues sociales
et à l’achat de fournitures de bureau,
est attribuée à chaque section (2100 €
dans les établissements de 1000 salariés
et plus). ■

Accord sur la rénovation du dialogue social chez
ArcelorMittal Amal du 4 février 2019
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ARCELORMITTAL COMMUNIQUE
SES RÉSULTATS À L’INDEX ÉGALITÉ
Dans un communiqué du 1er mars 2019,
ArcelorMittal annonce que les trois
sociétés françaises, qui comptent plus
de 1000 salariés, ont, conformément à
la nouvelle réglementation française,
publié leur index d’égalité.
Le sidérurgiste souligne «de bons
résultats, grâce à des plans d’action
volontaristes». ArcelorMittal Amal
(6900 salariés) obtient un résultat de
89 sur 100, ArcelorMittal Méditerranée
(2600 salariés), 83 sur 100 et
ArcelorMittal Industeel (1100 salariés),
73 sur 100. Le communiqué note
l’absence d’écart de rémunération.
Il insiste sur la volonté de l’entreprise
d’attirer des talents féminins:
«ArcelorMittal compte 14,5% de
femmes parmi ses salariés (CDI et CDD),
un pourcentage en hausse continue
depuis 2014». Parmi ces femmes, 14%
ont le statut à hautes responsabilités de
«managers». L’entreprise a pour objectif
de soutenir l’égalité des chances et
d’élargir encore son vivier de talents
[...] Elle a ainsi recruté 156 femmes
en CDI en 2017, soit une augmentation
de 45% par rapport à 2016.

/ / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / /

L’inspecteur du travail peut désormais
décider du retrait immédiat d’un
travailleur de moins de 18 ans affecté
à des travaux interdits ou réglementés.
En effet, un décret du 27 mars a enfin
fixé les modalités de mise en œuvre
des nouveaux moyens d’actions
accordés en la matière par une
ordonnance datant d’avril 2016.

Un décret du 27 mars 2019 met en
œuvre certaines mesures issues de l’or-
donnance du 7 avril 2016 relative au
contrôle de l’application du droit du
travail, en matière de sauvegarde de la
santé et de la sécurité des travailleurs de
moins de 18 ans (v. le dossier pratique 
-Santé- n° 234/2016 du 28 décembre 2016).
Il détermine la procédure d’urgence de
retrait d’affectation à des travaux régle-

mentés ou interdits, ainsi que les condi-
tions de suspension du contrat de travail
ou de la convention de stage. Ces dis-
positions sont entrées en vigueur
le 31 mars 2019.

Retrait d’affectation à des travaux
réglementés ou interdits
Lorsque l’agent de contrôle de l’inspec-
tion du travail constate que, par l’affec-
tation à un ou plusieurs travaux régle-
mentés prévus à l’article L. 4153-9 du
Code du travail, un travailleur âgé de
moins de 18 ans est placé dans une situa-
tion l’exposant à un danger grave et
imminent pour sa vie ou sa santé, il pro-
cède à son retrait immédiat.
Pour ce faire, il précise les éléments
caractérisant la situation de danger
grave et imminent dans sa décision de

retrait, d’application immédiate. Cette
décision écrite est remise en main pro-
pre contre décharge lorsque l’em-
ployeur, le chef d’établissement (chef
de l’établissement d’enseignement,
directeur du centre de formation d’ap-
prentis ou de l’organisme de formation
professionnelle, ou directeur de l’éta-
blissement ou du service social ou
médico-social) ou leur représentant est
présent. À défaut, elle est adressée d’ur-
gence à l’employeur ou au chef d’éta-
blissement par tout moyen approprié
et confirmée au plus tard dans le délai
d’un jour franc par tout moyen donnant
date certaine à sa réception. Lorsque la
décision a été remise directement au
représentant de l’employeur ou du chef
d’établissement, une copie doit en être
adressée à l’employeur ou au chef d’éta-

SANTÉ AU TRAVAIL

Travail des mineurs : les prérogatives
de l’inspection du travail sont renforcées



blissement par tout moyen dans le délai
d’un jour franc.
Il appartient ensuite à l’employeur ou
au chef d’établissement d’informer
l’agent de contrôle des mesures qu’il a
prises pour faire cesser la situation de
danger, par tout moyen.
Puis, dans un délai de deux jours ouvrés
à compter de la date de réception de ces
informations, l’agent de contrôle vérifie
le caractère approprié des mesures prises
et notifie sa décision d’autorisation ou
de refus de reprise des travaux régle-
mentés concernés, dans les mêmes
formes et délais que la décision de retrait.
Par ailleurs, lorsque l’agent de contrôle
constate qu’un travailleur de moins
de 18 ans est affecté à un ou plusieurs
travaux interdits prévus à l’article
L. 4153-8 du Code de travail, il procède
également à son retrait immédiat.
La décision de retrait obéit aux règles
de procédure précitées.

Suspension et rupture du contrat 
de travail ou de la convention de stage
Lorsque l’agent de contrôle constate un
risque sérieux d’atteinte à la santé, à la
sécurité ou à l’intégrité physique ou
morale du jeune de moins de 18 ans
(hors apprentis) dans l’entreprise,
il peut proposer au Direccte de suspen-
dre l’exécution du contrat de travail ou
de la convention de stage, après avoir

procédé à une enquête contradictoire
lorsque les circonstances le permettent.
Il en informe sans délai l’employeur.
Et le Direccte se prononce au vu du rap-
port de l’agent.
L’employeur qui souhaite voir lever l’in-
terdiction de recruter ou d’accueillir de
nouveaux travailleurs ou stagiaires de
moins de 18 ans doit adresser sa
demande au Direccte en y joignant toutes
justifications de nature à établir qu’il a
pris les mesures nécessaires pour suppri-
mer tout risque d’atteinte à la santé ou
à l’intégrité physique ou morale des
jeunes. Le silence gardé par le Direccte
dans le délai de deux mois à compter de
la réception de la demande de l’em-
ployeur vaut rejet de cette demande.

Transmission de la copie
de la décision au mineur
En cas de décision de retrait d’affecta-
tion, de refus ou d’autorisation de
reprise des travaux réglementés, ou de
suspension ou de refus de reprise d’exé-
cution du contrat de travail ou de la
convention de stage, une copie doit sys-
tématiquement être transmise par
l’agent de contrôle, sans délai,
au mineur, à son représentant légal et,
le cas échéant, au chef d’établissement. ■

D. n° 2019-253 du 27 mars 2019, JO 30 mars
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RECOURS CONTRE LA MISE EN DEMEURE DU DIRECCTE CONSTATANT
UNE SITUATION DANGEREUSE EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ
Le Direccte, sur rapport de l’agent de contrôle de l’inspection du travail constatant une
situation dangereuse, peut mettre en demeure l’employeur de prendre toutes mesures
utiles pour y remédier, si ce constat résulte d’un non-respect par l’employeur des principes
généraux de prévention ou d’une infraction à l’obligation générale de santé et de sécurité.
Le décret du 27 mars 2019 organise le recours de l’employeur contre une telle mise en
demeure. Ce recours doit être formé devant le ministre chargé du Travail avant l’expiration
du délai d’exécution fixé dans la mise en demeure et, au plus tard, dans les 15 jours
suivant la mise en demeure. Il est transmis par lettre recommandée avec avis de réception.
Le recours est suspensif. Enfin, le silence gardé par le ministre pendant plus de deux
mois à compter de la réception du recours vaut décision d’acceptation.

/ / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / / /

L’offre de service du CEP est redéfinie
dans un nouveau cahier des charges
qui s’appliquera au 1er janvier 2020.
Publié par arrêté du 29 mars, il adapte
le dispositif conformément
à la réforme opérée par la loi Avenir
professionnel. L’accompagnement
dont pourront bénéficier les actifs
dans la construction de leur parcours
professionnel s’organisera en deux
niveaux de conseil débutant par un
accueil individualisé et adapté au
besoin de la personne, pour aboutir
sur un accompagnement personnalisé.

Le conseil en évolution professionnelle
(CEP) est une offre de services gratuits
qui doit permettre à tout actif d’être
accompagné afin de faire le point sur sa
situation professionnelle, voire pour défi-
nir une stratégie d’évolution profession-

nelle et la mettre en œuvre. Cette défi-
nition du dispositif ressort de son cahier
des charges qui vient d’être publié par
arrêté du 29 mars. Ses dispositions ont
été mises à jour de la dernière réforme
de la formation (v. le dossier juridique 
-Form., FP- n° 172/2018 du 21 septembre
2018) et s’imposeront aux opérateurs
du CEP à compter du 1er janvier 2020.

CEP en deux temps
Le cahier des charges prévoit un CEP
qui s’organisera en deux niveaux, au lieu
de trois actuellement (un entretien indi-
viduel pour analyser la situation profes-
sionnelle de la personne ; un conseil
visant à définir son projet professionnel ;
et un accompagnement dans la mise en
œuvre de ce projet). Ceux-ci n’impli-
queront pas systématiquement deux
étapes successives distinctes et seront

ajustés en fonction des souhaits et des
besoins de la personne.
• Le premier niveau de conseil offrira
«un accueil individualisé et adapté au
besoin de la personne », qui pourra
exprimer sa demande et définir les suites
à donner à sa démarche. Ce premier
niveau d’information individualisé lui
permettra de mieux appréhender son
environnement professionnel et l’évo-
lution des métiers sur le territoire. Elle
l’aidera à identifier les démarches pos-
sibles (formations, prestations, etc.) et
les acteurs susceptibles de les appuyer.
Ce premier niveau pourra donner lieu
à un document précisant la demande
du bénéficiaire, ses besoins et les infor-
mations qui lui auront été délivrées.
Un tel document se justifiera en parti-
culier quand la personne sera réorientée
vers un autre opérateur du CEP.

FORMATION

Le nouveau cahier des charges du conseil
en évolution professionnelle est fixé



• Le second niveau de conseil lui per-
mettra d’accéder à « un accompagne-
ment personnalisé ». Il l’amènera à cla-
rifier sa demande pour préciser ses
besoins et priorités en matière d’évo-
lution professionnelle et à formaliser
son projet professionnel. Une informa-
tion pertinente lui sera fournie sur l’of-
fre d’emploi, de formation, de presta-
tion complémentaire et sur les
financements disponibles afin d’évaluer
la faisabilité de son projet. Un soutien
lui sera apporté dans la construction
d’un plan d’action comprenant les pres-
tations à mobiliser, les démarches à
effectuer, le plan de financement et le
calendrier prévisionnel de son projet
professionnel.
Le CEP donnera encore lieu à un docu-
ment de synthèse récapitulant notam-
ment les stratégies envisagées pour met-
tre en œuvre le projet professionnel de
la personne. Son plan d’action y sera
détaillé et pourra comprendre le par-
cours de développement des compé-
tences envisagé.

Organisation et principes de mise
en œuvre du CEP
Le CEP sera délivré dans le cadre du ser-
vice public régional de l’orientation par
Pôle emploi, les Cap emploi, l’Apec et
les missions locales, ainsi que par les
opérateurs régionaux désignés par
France compétences dans le cadre d’un
appel d’offres. Ces derniers devront se
coordonner notamment pour éviter un
double accompagnement et orienter la
personne vers l’opérateur le plus perti-
nent. Une personne changeant de statut
pourra cependant continuer à être
accompagnée par le même opérateur.
Les opérateurs devront respecter une
liste de principes comme la gratuité pour
le bénéficiaire, l’égalité d’accès, l’acces-
sibilité et la lisibilité, mais aussi une
proximité de l’offre d’accompagne-
ment, des horaires adaptés, ou encore
la confidentialité des informations com-
muniquées. Afin de personnaliser l’offre
de services, les modalités d’accompa-
gnement devront être adaptées à la situa-
tion de chacun (disponibilité, maladie,

handicap, etc.). Certaines prestations
pourront cependant être délivrées dans
un cadre collectif (réunions collectives
d’information, etc.).
Tous les opérateurs devront s’engager
à professionnaliser et développer les
compétences de leurs conseillers afin
d’assurer la qualité du service rendu. Ils
devront en outre interagir avec les ins-
titutions délivrant des services utiles au
parcours des actifs, en particulier en cas
de recours à des prestations complé-
mentaires (formation, bilan de compé-
tences, VAE, etc.). Dans ce cadre, ils
auront à vérifier que les organismes de
formation respectent bien les critères
de qualité imposés par le Code du tra-
vail. Chacun des opérateurs devra aussi
assurer l’information de son public pour
assurer la promotion du dispositif. ■

Arr. du 29 mars 2019, JO 30 mars, NOR:
MTRD1909505A
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Dans une note publiée le 29 mars
2019, Pôle emploi a confirmé les
déclarations de Muriel Pénicaud
du 26 février dernier, selon lesquelles
un demandeur d’emploi sur cinq
perçoit un montant mensuel net
d’allocation chômage supérieur
au salaire mensuel net moyen qu’il
a perçu au cours de la période
de référence d’affiliation.

Le 26 février dernier, au cours de la pré-
sentation de la feuille de route du gou-
vernement sur la réforme de l’assurance
chômage (v. l’actualité n° 17765
du 28 février 2019), la ministre du Travail,
Muriel Pénicaud, avait suscité la surprise
en annonçant, sans plus d’explications,
que près d’un chômeur sur cinq perce-
vait une allocation chômage supérieure
à la moyenne des revenus perçus. Une
courte note de Pôle emploi, publiée
le 29 mars 2019, explicite les calculs
employés pour arriver à un tel résultat.

Les modalités de calcul retenues
par Pôle emploi
Pour ses calculs, Pôle emploi se place
sur le plan mensuel, et non journalier.

L’établissement public prend ainsi
l’exemple d’une personne rémunérée
au Smic, qui aurait mis 11 mois pour
réunir les 88 jours travaillés requis pour
l’ouverture des droits à l’assurance chô-
mage. « En travaillant huit jours par
mois, elle percevait chaque mois un
salaire net inférieur à 500 € », alors
qu’elle percevra une allocation men-
suelle nette «d’environ 920 €» pendant
quatre mois.
C’est de cette manière que Pôle emploi
obtient pour «21% des ouvertures de
droit un taux de remplacement mensuel
net supérieur à 100 % », étant précisé
que le salaire mensuel net moyen est cal-
culé sur les seuls mois de la période d’af-
filiation au cours desquels au moins une
heure travaillée a été prise en compte
dans l’ouverture de droit, c’est-à-dire en
ne retenant pas les mois sans aucune
activité.

Les caractéristiques des taux
de remplacement supérieurs à 100%
Dans sa note, Pôle emploi montre éga-
lement une corrélation entre un taux
de remplacement mensuel net supé-
rieur à 100 % et les allocataires ayant

connu une « activité très morcelée ».
En moyenne, « leur nombre total de
jours de travail correspond, mis bout à
bout, à environ sept mois » et, ces mois
travaillés ont été effectués sur une
période calendaire de « 16 mois en
moyenne (dont 11 avec au moins un
jour travaillé) ». L’établissement public
en conclut également que plus la durée
moyenne du droit est faible, plus l’ac-
tivité a été morcelée, et plus le taux de
remplacement mensuel net est élevé.
Ainsi, les allocataires percevant un taux
de remplacement supérieur à 100 %
affichent une durée moyenne de droit
de 7,3 mois, une période de référence
de 16,2 mois et un nombre de mois sans
activité dans la période de référence
de 4,9.

L’analyse de l’Unédic
Du côté de l’Unédic, qui a publié,
le 26 mars, une fiche repère spécifique
sur les situations des chômeurs avant
et après le début de l’indemnisation,
le son de cloche est tout autre. En effet,
en adoptant une analyse sur la part de
l’année précédant l’ouverture de droit
passée sous contrat de travail, seul les

EMPLOI ET CHÔMAGE

Pôle emploi explique le calcul du taux
de remplacement mensuel net supérieur à 100%



allocataires ayant passé moins de 25 %
du temps en contrat de travail, soit
moins d’un jour sur quatre au cours de
l’année précédente, ont perçu une
indemnisation nette supérieure sur les
12 mois suivant l’ouverture de droit, à
leur salaire net sur les 12 mois précé-
dant l’ouverture de droit. Ces derniers

ne représentent que 4 % des alloca-
taires, pour une indemnisation men-
suelle moyenne de 290 €, versée pen-
dant cinq mois, contre 220 € de salaire
moyen. À l’inverse, 45% des allocataires
étaient en contrat de travail toute l’an-
née précédant l’ouverture des droits,
pour une indemnisation moyenne

de 670 € versée pendant 23 mois et un
salaire de référence mensuel net
de 1 620 €. ■

Note Pôle emploi du 29 mars 2019

CONSULTER LE DOCUMENT SUR:
www.liaisons-sociales.fr
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●> Conventions
et accords

Salaires dans les transports publics 
urbains. L’accord du 14 février 2018 re-
latif à l’évolution du salaire national
minimum et des salaires minimaux for-
faitisés, dans le cadre de la convention
collective nationale du 11 avril 1986
(v. l’actualité n° 17529 du 13 mars 2018),
est désormais étendu (JO du 27-3-2019,
BO-CC n° 2018-23).

●> Projets
Le projet de loi d’orientation des mobilités est adopté en première lecture
par le Sénat. Les sénateurs ont adopté, le 2 avril 2019, le projet de loi d’orientation
des mobilités par 248 voix pour et 18 contre. Par rapport au texte présenté en
Conseil des ministres (v. l’actualité n° 17705 du 3 décembre 2018), ils ont notamment
augmenté le plafond du forfait mobilité durable à 400 € pour les frais d’alimentation
des véhicules électriques à batterie et à hydrogène (contre 200 € dans le projet de
loi initial), supprimer les dispositions relatives à l’instauration d’une charte de res-
ponsabilité sociale pour les plateformes collaboratives ou encore exonérer les
employeurs de versement mobilité pour les salariés concernés par un accord de
télétravail, à due concurrence de la part du volume horaire effectué à distance
(Projet de loi d’orientation des mobilités adopté le 2 avril 2019 en première lecture au Sénat).

// à retenir aussi

Retraite
■> Âge légal de départ à la retraite :
Jean-Paul Delevoye «attend une
clarification» du gouvernement
Le Haut-commissaire chargé de la
réforme des retraites, Jean-Paul Delevoye
«attend une clarification du gouverne-
ment sur un éventuel recul de l’âge de
départ à la retraite, en dehors du cadre
des travaux et de la concertation qu’il
mène sur la réforme », a indiqué son
entourage le 2 avril. « Il n’a pas pour
autant posé d’ultimatum au gouverne-
ment, mais si les engagements pris
devant les partenaires sociaux concer-
nant l’âge minimum étaient remis en
cause, il en tirerait les conséquences»,
a-t-on ajouté. Selon le Canard enchaîné
(03/04), il aurait déclaré à des proches :
«plutôt partir que faire ça». Le ministre
des Comptes publics, Gérald Darmanin,
venait d’affirmer le 1er avril «qu’indé-
pendamment de la réforme Delevoye»,
« il y a une question de savoir si on fait
une réforme d’âge», à laquelle il serait
«plutôt favorable». Jean-Paul Delevoye
avait pourtant affirmé le 21 mars sur

France Inter que le contrat «engagé avec
les partenaires sociaux ne [changerait]
pas d’un iota » (v. l’actualité n° 17781
du 22 mars 2019). Source AFP

Dépendance
■> Rapport de Dominique Libault :
l’Udes souhaite la création d’un
nouveau risque de protection sociale
« L’Udes plaide pour la création d’un
nouveau risque de protection sociale
financé par la solidarité nationale »,
déclare l’Union des employeurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire dans un com-
muniqué diffusé le 2 avril, suite à la pré-
sentation du rapport de Dominique
Libault (v. l’actualité n° 17787 du 1er avril
2019). Elle salue, dans son communiqué,
« un travail complet et concerté avec
l’ensemble des acteurs de la filière», qui
a notamment tenu compte «de l’attrac-
tivité des métiers liés au grand âge,
de l’aide et soins à domicile» et «de la
création d’une nouvelle “prestation
autonomie” au domicile et la reconnais-
sance du risque de perte d’autonomie
comme un nouveau risque de protection

sociale assis sur la solidarité nationale
sans nouveau prélèvement obligatoire».
Cependant, elle regrette que le rapport
sous-estime « les besoins de financement
des services à domicile à travers une reva-
lorisation des salaires d’une part et une
tarification couvrant les coûts réels des
services à domicile d’autre part». Elle
déplore également que politiques du
handicap et de l’avancée en âge ne
convergent pas, et s’interroge « sur la
pérennité des financements proposés».

Maladie
■> 3 millions de personnes n’ont pas
de complémentaire santé en France
Près de 5% de la population française,
soit environ 3 millions de personnes, ne
sont pas couvertes par une assurance
complémentaire santé, selon le «Pano-
rama des complémentaires santé» dif-
fusé par la Drees le 3 avril. Depuis la
généralisation de la complémentaire
d’entreprise, entrée en vigueur en 2016,
« les premières estimations indiquent
que le taux de non-couverts» n’a baissé
que d’un point, selon la Drees, qui

// acteurs, débats, événements



ajoute qu’il s’agit «principalement de
personnes à faible revenu : travailleurs
précaires, chômeurs ou inactifs », les
salariés ayant profité des contrats col-
lectifs. En effet, si en 2014 sept sur dix
étaient couverts par un contrat collectif,
ils étaient neuf sur dix en 2017. Les per-
sonnes passées entre les mailles du filet
de ce type de contrat sont néanmoins
des bénéficiaires potentiels des filets de
sécurité. Ainsi, la moitié «pourraient en
principe prétendre à la CMU-C ou à
l’ACS », calcule la Drees, qui pointe
cependant « une méconnaissance [de
ces] dispositifs d’aide». Le taux de non-
recours à la CMU-C était évalué entre
34% et 45% en 2017, soit 2,8 à 4,5 mil-
lions de personnes. Pour l’ACS, il était
estimé entre 41 % et 59 %, soit 1,1 à
2,3 millions de personnes.

Emploi et chômage
■> 23% des demandeurs d’emploi
ont retrouvé un emploi dans leur
commune, 20% à plus de 50 km
Selon une enquête de Pôle emploi pré-
sentée le 2 avril à l’occasion d’un débat
sur le thème des « inégalités des terri-
toires face au chômage », 23 % des

demandeurs d’emploi ont retrouvé un
emploi dans leur commune de rési-
dence et 20% à plus de 50 kilomètres.
Pour 19% d’entre eux, le nouvel emploi
était à moins de 10 km, pour 29% de 10
à 30 km, et pour 9% de 30 à 50 km. Par
ailleurs, 40% des offres d’emploi sont
concentrées dans les dix plus grandes
agglomérations, a souligné Stéphane
Ducatez, directeur des études de l’opé-
rateur public. Parmi les demandeurs
d’emploi interrogés, 28% sont prêts à
déménager si leur période de chômage
se prolonge. Le temps de trajet est en
moyenne de 25 minutes et de 15 km (40
minutes en Île-de-France). En outre,
selon Hugo Bevort, directeur des stra-
tégies territoriales au Commissariat
général à l’égalité des territoires, «7 mil-
lions de Français déménagent chaque
année et un million change de région»,
ce qui est supérieur à la moyenne euro-
péenne. Mais « on ne peut tout miser
sur l’encouragement à la mobilité »
selon lui, car elle est plutôt l’apanage
des cadres. «C’est une compétence de
classe », c’est « profondément sociolo-
gique». Source AFP

Santé au travail
■> Qualité de vie au travail : les
salariés affichent une certaine
«satisfaction» mais «de façade»
Les salariés se déclarent majoritairement
«satisfaits de leur qualité de vie au travail»
mais il s’agit d’une « satisfaction de
façade» qui «masque» le «stress» et par-
fois le «manque de sens», selon un baro-
mètre publié le 2 avril, par l’observatoire
Actinéo, créé en 2005 par des profession-
nels de l’aménagement de bureau.
En effet, parmi les 63% de salariés en
apparence plutôt d’accord avec l’affir-
mation «mon employeur se préoccupe
de mon bien-être au travail», seulement
17% en sont « tout à fait convaincus».
Se sentir «stressé dans son travail» est le
lot de 46% des mêmes actifs tandis que
42 % pensent parfois que leur travail
«manque de sens». Par ailleurs, 50% des
salariés estiment que l’espace de travail
influence «très fortement» leur santé et
48 % leur bien-être, deux chiffres en
hausse de 5 points depuis 2017. Pour
39% des salariés, il influence aussi «très
fortement» leurs relations avec leurs col-
lègues, un chiffre en hausse de 4 points
depuis 2017. 22% jugent pourtant qu’il
est « très bien adapté» à leurs besoins.
En outre, 43 % souhaitent un siège
adapté à leur morphologie et façon de
travailler, 48% une « table réglable en
hauteur» et 46% du mobilier connecté
intelligent. Enfin, 29% plébiscitent le
télétravail, très largement perçu comme
un avantage. 70% des salariés le prati-
quent à domicile et «dans un cadre juri-
dique strict». Source AFP

Entreprises
■> En conciliation, Amazon refuse
de réintégrer le salarié qui avait
appelé à bloquer ses entrepôts
Le groupe américain Amazon a refusé,
le 1er avril, de réintégrer un salarié, licen-
cié pour avoir appelé le 18 novembre à
bloquer ses entrepôts dans le cadre du
mouvement des «gilets jaunes» (v. l’ac-
tualité n° 17747 du 4 février 2019 et l’actualité
n° 17753 du 12 février 2019). La direction
et l’ancien salarié comparaissaient ce
jour-là devant le conseil de prud’hommes
pour une conciliation qui n’a duré que
quelques minutes, lors de laquelle, Ama-
zon a rejeté la demande de réintégration
du salarié. «En parlant de blocage, je vou-
lais dire appel à la grève. J’ai agi sous le
coup de la colère», a dit ce dernier, qui
fait aussi observer que ce message n’a eu
aucune incidence et qu’il n’a été ni par-
tagé ni commenté. «C’est une affaire de
libertés publiques, on ne peut pas licen-
cier un salarié parce qu’il a lancé un appel
à faire grève», ajoute son avocat. Amazon
va désormais devoir apporter des élé-
ments de preuve complémentaires d’ici
fin juin et les parties se retrouveront pour
un examen du dossier sur le fond dont
la date sera fixée lors d’une nouvelle
audience prévue en octobre. «Chez Ama-
zon, chacun de nos collaborateurs est
libre de participer ou d’exprimer son
soutien à un mouvement, quel qu’il soit,
dans le respect de ses obligations contrac-
tuelles», assure de son côté le groupe,
interrogé par la rédaction de Liaisons
sociales quotidien. «Le mouvement des
gilets jaunes n’est pas lié à Amazon et
aucune revendication associée à ce mou-
vement n’a été portée à l’attention de
l’entreprise. C’est pourquoi poster un
appel à blocage sur des réseaux sociaux
pour nuire à son entreprise ne corres-
pond pas à l’exercice du droit de grève,
mais constitue au contraire une violation
grave des obligations du salarié. Notre
position est similaire à celle adoptée par
plusieurs autres sociétés en France, qui
ont licencié des employés à la suite d’ap-
pels à bloquer leur entreprise».
■> Saint-Louis Sucre détaille son plan
de suppression de 127 postes
La filiale française du groupe allemand
Südzucker, Saint-Louis Sucre, a présenté
aux représentants du personnel son plan
de restructuration (v. l’actualité n° 17758
du 19 février 2019) lors d’un CSE le 2 avril.
La suppression de près de 130 postes
sur 723 a ainsi été actée, annonce Saint-
Louis Sucre dans un communiqué. Plus
précisément, 74 des 82 postes de la
sucrerie de Cagny (Calvados) et 53 des
58 que compte le site de conditionne-
ment de Marseille, seraient donc sup-
primés. La sucrerie d’Eppeville
(Somme) verrait en revanche 46 de ses

6 LIAISONS SOCIALES QUOTIDIEN 17790 JEUDI 4 AVRIL 2019

// Conférences Lamy

■> RH: contrôles et sanctions –
Tout ce qui pourrait vous
arriver en 2019!

Cette année encore, le
gouvernement renforce les contrôles
et les sanctions. Direccte, Cnil, Urssaf
et autres inspecteurs d’autorités de
contrôle, pourraient bien se présenter
à votre porte, soyez prêts!

Cette conférence Lamy du vendredi
24 mai 2019, balayera tous les
contrôles qu’un service RH pourrait
rencontrer en 2019. Elle rappellera les
règles applicables et les risques
encourus en cas d’infraction. Et elle
proposera, surtout, des solutions
opérationnelles et fiables pour se
mettre en conformité et se ménager des
preuves au cas où…

À la tribune: un représentant
de la DGT; Grégory Chastagnol, avocat
associé (cabinet Fromont-Briens);
Juliana Kovac, avocat associé (cabinet
Flichy Grange Avocats); Élie Gerstner,
avocat counsel (cabinet Flichy Grange
Avocats); Ariane Mole, avocat associé,
Co-Head International DP Practice,
(cabinet Bird & Bird).

Pour plus d’informations:
���www.wk-formation.fr/conferences
☎ 0969323599



132 salariés maintenus, notamment
pour le besoin des activités de déshydra-
tation et de stockage, et les 76 autres
salariés, affectés à la production, se ver-
raient proposer un reclassement à
«poste équivalent», dans le site voisin
de Roye. « Il y a 76 personnes mutées
sur un autre site. Si les gens refusent la
mutation, ils se trouvent licenciés et ren-
trent dans une partie du PSE», a indiqué
Loïc Touzé, délégué syndical central FO.
Le sort des centaines de cultivateurs de
betteraves travaillant jusqu’à présent
pour le groupe, est en revanche beau-
coup plus flou. «Les betteraves actuel-
lement traitées par la sucrerie d’Eppe-
ville le seraient à Roye, avec un
ajustement de volume », indique sans
plus de précision Saint-Louis Sucre.
La procédure d’information et de
consultation démarrera formellement
lors d’un nouveau CSE central, le 25 avril
prochain, à Paris. Source AFP
■> Fermeture du groupe textile Cheynet
& Fils : 180 personnes au chômage
Le Tribunal de commerce de Lyon a
prononcé le 2 avril la cessation définitive
d’activité du numéro un européen du
tissu élastique pour la lingerie-corseterie,
Cheynet & Fils, laissant au chômage ses
180 salariés à Saint-Just-Malmont (Haute-
Loire). Cette décision fait suite à trois
tentatives de reprise infructueuses au
premier trimestre pour cette entreprise,
en liquidation judiciaire depuis
le 5 décembre (v. l’actualité n° 17781
du 22 mars 2019). La direction a vaine-
ment tenté d’obtenir le 2 avril une nou-
velle poursuite d’activité de dix jours
qui aurait, selon elle, permis d’achever
la production et la livraison de 600000 €
de commandes en cours, moyennant
une prime supra-légale de 2000 € par
salarié. À l’issue de l’audience, les repré-
sentants CGT ont à nouveau dénoncé
une «mauvaise gestion des dirigeants»,
notamment « l’entêtement constaté
depuis plusieurs années du dirigeant
Grégoire Giraud à vouloir sauver seul
son entreprise, en refusant d’ouvrir le
capital à d’autres». Ils ont dénoncé « les
pouvoirs publics, l’État, la région, le
département et la communauté de com-
munes qui, sans droit de regard ni
contreparties, ont distribué il y a un an
près de 2 millions d’euros d’argent
public à cette entreprise». Source AFP
■> Carrefour assigné en justice pour
non-respect d’un accord social
La CFDT a assigné Carrefour devant le
Tribunal de grande instance d’Évry pour
non-respect d’un accord prévoyant l’in-

formation préalable d’une instance de
dialogue avant le passage en location-
gérance de magasins du groupe, a-t-on
appris le 3 avril. Depuis quelques années,
le géant de la distribution «procède à
une externalisation de son activité, par
le biais de la mise en franchise ou en
location-gérance de certains de ses maga-
sins», rappelle la fédération des services
CFDT dans son assignation. Après les
supérettes, ce mode de gestion a été
étendu aux supermarchés et, l’an der-
nier, pour la première fois, à cinq hyper-
marchés. En juillet 2018, un accord avait
été signé par la CFDT, FO et la CFE-CGC
sur la création d’une instance paritaire
de dialogue et de concertation pour
accompagner ces projets d’externalisa-
tion, qui doit être « informée préalable-
ment et régulièrement» et ses membres
peuvent faire « des propositions alter-
natives». Elle est aussi chargée de suivre
l’application des « garanties sociales »
pour les salariés transférés. Or, relève
la CFDT, le groupe a annoncé en janvier
le passage en location-gérance d’une
dizaine d’hypermarchés supplémen-
taires en 2019, sans saisir l’instance
ad hoc. Quand celle-ci s’est finalement
réunie en février, la direction a annoncé
un projet déjà quasiment finalisé pour
cinq hypermarchés, selon la CFDT.
21 supermarchés doivent suivre. Pour
la CFDT, en agissant ainsi, le groupe
place l’instance «devant le fait accom-
pli ». Faute «d’éléments», il n’y a «pas
de possibilité de proposer une solution
alternative» alors qu’«on a la conviction
qu’on pourrait éviter le passage en
location  -gérance» de certains magasins,
a ajouté Sylvain Macé (CFDT Carre-
four). La CFDT demande donc sous
astreinte pour chaque magasin les
« arguments économiques » ayant
conduit à ce choix et la liste des magasins
concernés. Elle demande aussi qu’il soit
fait interdiction au groupe la mise en
œuvre de ces projets tant que la procé-
dure d’information «n’aura pas été res-
pectée ». L’audience est programmée
le 28 mai. Interrogée, la direction de
Carrefour n’a pas fait de commentaires.
Source AFP
■> Saint-Gobain PAM: la CFE-CGC
contre une cession à un groupe
chinois, rien de fait, dit la direction
La fédération CFE-CGC de la Métallur-
gie s’est élevée le 2 avril contre « le projet
de cession» de Saint-Gobain PAM à un
groupe public chinois qui serait, selon
elle, « le numéro un mondial, l’entre-
prise publique chinoise XinXing qui

prendrait 60% du capital de la société».
Le syndicat se dit « vent debout contre
[ce] projet », car « une cession à une
entreprise publique chinoise représente
un risque de dépendance pour la France
et pour l’Europe». Interrogée, la direc-
tion a confirmé avoir informé les syndi-
cats en février de son « souhait […] de
lancer une réflexion qui pourrait inclure
la recherche de partenaires potentiels»
autour «du développement de l’activité
canalisation». Selon une porte-parole,
il serait «beaucoup trop prématuré» de
dire «quelle forme pourrait revêtir ce
partenariat». Pour sa part, la CFE-CGC
dit espérer «que cette cession sera éli-
gible à la procédure des investissements
étrangers en France» (IEF), et demande
que «dans tous les cas», le groupe reca-
pitalise et réinvestisse «avant de réaliser
toute opération de cession». En France,
Saint-Gobain PAM compte cinq usines,
un centre de recherche et emploie 2200
salariés. Source AFP

Europe
■> Transfrontaliers : pour la CFE-CGC,
«ce n’est pas aux cadres français
de payer l’incurie de l’État»
«La refonte du règlement européen CE
n° 883/2004, qui est en discussion depuis
2016, avait notamment pour objectif de
ne plus faire porter au pays de résidence,
l’indemnisation chômage du travailleur
frontalier, mais au pays d’emploi», rap-
pelle la CFE-CGC dans un communiqué
diffusé le 27 mars (v. l’actualité n° 17781
du 22 mars 2019). Mais « la Suisse, dont
l’indemnisation des anciens travailleurs
représente 680 millions d’euros, n’est
pas concernée par cette modification, et
le Luxembourg, (120 millions d’euros),
négocie une application différée du nou-
veau règlement (jusqu’en 2026) ! »,
regrette le syndicat, qui souligne que «ces
deux pays représentent plus de 87% des
dépenses d’allocations aux travailleurs
frontaliers». Ainsi, «plutôt que de réfor-
mer l’assurance chômage jugée trop
généreuse, notamment envers les cadres,
en baissant les droits des demandeurs
d’emploi», il adresse plusieurs demandes
au gouvernement : « rembourser au
régime ces dépenses qui ne sont pas du
fait des partenaires sociaux, mais unique-
ment de l’État» et «négocier, comme le
règlement le permet, des conditions de
remboursement plus justes ». Pour
la CFE-CGC, conclut-elle, « il est impen-
sable et irresponsable de faire payer les
cadres français en lieu et place de la Suisse
ou du Luxembourg».
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